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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Septième session

Siège de l’UNESCO, Paris
3 – 7 décembre 2012
Point 12.d de l’ordre du jour provisoire :
Nombre de dossiers pouvant être traités pour les cycles 2014 et 2015
	Résumé
Conformément au paragraphe 33 des Directives opérationnelles, le Comité détermine deux ans à l’avance, selon les ressources disponibles et ses capacités, le nombre de dossiers qui pourront être traités au cours des deux cycles suivants. Une décision est proposée à cet effet.
Décision requise : paragraphe 9


1. Le paragraphe 33 des Directives opérationnelles, tel qu’amendé par l’Assemblée générale à sa quatrième session en juin 2012 (résolution 4.GA 5), stipule que « Le Comité détermine deux ans à l’avance, selon les ressources disponibles et ses capacités, le nombre de dossiers qui pourront être traités au cours des deux cycles suivants. Ce plafond s’applique à l’ensemble des dossiers constitué par les candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, les propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis. » Le Comité est donc appelé à déterminer le nombre de dossiers qui pourront être traités au cours des cycles 2014 et 2015.
2. Le Comité ne peut pas prédire la répartition des dossiers entre les deux listes, le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et l’assistance internationale. Il est appelé à se prononcer sur un nombre global de dossiers. Ce faisant, il souhaitera peut-être prendre en compte le nombre prévu de dossiers qu’il aura à examiner chaque année pour d’autres processus tels que les rapports périodiques des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et l’état des éléments inscrits sur la Liste représentative ainsi que leurs rapports périodiques sur l’état des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente. En 2014 ou 2015, le Comité commencera à examiner le renouvellement ou le non-renouvellement des relations avec 97 organisations non gouvernementales accréditées par l’Assemblée générale en 2010, en conformité avec le paragraphe 94 des Directives opérationnelles.
3. La situation des sessions récentes et à venir peut être résumée comme suit :
	Examiné par le Comité
	6e session (2011)
	7e session (2012)
	8e session (2013)
	9e session (2014)
	10e session (2015)

	Candidatures à la Liste de sauvegarde urgente
	23
	8
	15
	
	

	Registre des meilleures pratiques de sauvegarde
	12
	2
	3
	
	

	Demandes d’assistance internationale
	4
	10
	5
	
	

	Candidatures à la Liste représentative
	49
	36
	38
	
	

	Sous-total, candidatures
	88
	56
	61
	
	

	Rapports périodiques des États parties
	6
	16
	47
	19
	20

	Rapports sur les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente
	
	
	1
	12
	4

	Renouvellement des relations avec les ONG
	
	
	
	97
	

	Sous-total, rapports, ONG
	6
	16
	48
	128
	24

	Total
	94
	72
	109
	
	

	Nombre de jours de travail
	7
	5
	
	
	


4. Pour le cycle 2013, le Secrétariat a procédé au traitement de 61 dossiers présentés aux quatre processus mentionnés au paragraphe 33 des Directives opérationnelles, dont 52 traités en vertu du principe de s’efforcer d’examiner au moins une candidature par État soumissionnaire (paragraphe 34) et les neuf autres traités en application de la priorité (i) de ce même paragraphe.
5. Le paragraphe 33 des Directives opérationnelles demande au Comité de déterminer le nombre de dossiers de candidature sur la base des ressources disponibles et de ses capacités. Étant donné que les candidatures, propositions et demandes pour le cycle 2014 sont dues au 31 mars 2013, le Comité souhaitera peut-être noter que les ressources humaines du Secrétariat ont été réduites depuis sa 6e session en 2011 dans le contexte des contraintes financières où se trouve l’Organisation depuis lors, et de nouvelles réductions sont attendues à la fin de 2012 et en 2013, puisque plusieurs accords de détachement ou de prêt de personnel arriveront à échéance.
6. En ce qui concerne ses propres capacités, l’expérience du Comité au cours de sa sixième session a révélé qu’une session de sept jours ne lui a pas permis d’examiner 88 dossiers de candidature et de traiter tous ses autres points. Au moment où le présent point sera soumis au Comité lors de sa septième session, il aura une meilleure idée quant à savoir si une session de cinq jours est suffisante pour lui permettre d’examiner 56 dossiers et examiner les autres points à son ordre du jour. Il faut s’attendre à ce que ces autres points continueront d’exiger l’attention du Comité au cours de sa neuvième session en 2014 et sa dixième session en 2015.
7. Les capacités des organes consultatifs du Comité ‑ l’Organe subsidiaire et l’Organe consultatif ‑ sont également limitées. Au cours des cycles 2011 et 2012, cinq jours de réunion pour chaque organe n’ont été suffisants pour évaluer tous les dossiers (88 et 56 respectivement) qu’au prix de séances de nuit prolongées.
8. Le Secrétariat propose par conséquent, pour la considération du Comité, que le nombre de dossiers à traiter au cours des cycles 2014 et 2015 soit fixé à 60. Ce chiffre devrait permettre au Comité d’examiner au moins un dossier par État soumissionnaire, sur la base de l’expérience des dernières années. S’il y a moins de 60 dossiers après l’application du principe d’un dossier par État, il pourrait être possible d’examiner un deuxième dossier, conformément aux priorités énoncées dans le paragraphe 34 des Directives opérationnelles. Il serait cependant important d’éviter tout traitement différencié entre États parties soumissionnaires dont le deuxième dossier correspond au même niveau de priorité. Si, par exemple, il y avait 57 dossiers après l’application du principe d’un dossier par pays, et 5 dossiers de plus qui correspondent tous à la même priorité en vertu du paragraphe 34 (i), il serait difficile de choisir seulement trois d’entre eux. Le Comité souhaitera peut-être conférer au Secrétariat une certaine flexibilité afin d’éviter l’introduction d’un tel traitement différentié.
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 7.COM 12.d
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/12.d,

2. Rappelant les paragraphes 33 et 34 des Directives opérationnelles,
3. Considérant que ses capacités d’examen des dossiers au cours d’une session sont limitées, de même que les capacités de ses organes consultatifs, et que les ressources disponibles ‑ notamment les ressources humaines du Secrétariat ‑ ne vont probablement pas augmenter à court ou moyen terme,

4. Décide que, au cours des cycles 2014 et 2015, le nombre de candidatures à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, de propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention et de demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis qui peut être traité est estimé à 60 ;
5. Invite les États parties à prendre la présente décision en compte lors de la soumission de dossiers pour les cycles 2014 et 2015 ;
6. Prie le Secrétariat, lors de l’application du paragraphe 34 des Directives opérationnelles pour les dossiers reçus pour le cycle 2014, à n’épargner aucun effort pour traiter au moins un dossier par État soumissionnaire, tout en appliquant les priorités énoncées dans ce paragraphe le plus équitablement possible, et par conséquent décide en outre que le Secrétariat pourra exercer une certaine flexibilité, si cela permet une plus grande équité entre les États soumissionnaires ayant le même niveau de priorité en vertu du paragraphe 34 ;
7. Prie en outre le Secrétariat de lui faire rapport, à sa huitième session, sur le nombre de dossiers soumis pour le cycle 2014 et sur son expérience dans l’application des Directives opérationnelles et de la présente décision.

